
RSS DOCUMENT D’INFORMATION

La réforme de la défense
Appliquer les principes de la bonne gouvernance du secteur de la sécurité  
à la défense

À propos de cette série
Les documents d’information sur la RSS fournissent une introduction concise à certaines 
questions liées à la bonne gouvernance du secteur de la sécurité (GSS) et à la réforme  
du secteur de la sécurité (RSS). Cette série résume les débats actuels, définit les termes 
clés et révèle les tensions centrales dans ces domaines en s’appuyant sur un large éventail 
d’expériences internationales. Les documents d’information sur la RSS ne cherchent pas  
à promouvoir des modèles, politiques ou propositions spécifiques en matière de gouver-
nance ou de réforme, mais proposent une liste de références additionnelles offrant aux 
personnes intéressées la possibilité d’approfondir leurs connaissances sur chaque sujet. 
Ils constituent des ressources utiles pour les acteurs de la gouvernance et de la réforme 
du secteur de la sécurité qui cherchent à comprendre et à appréhender de façon critique 
les approches actuelles en la matière.

À propos de ce document d’information sur la RSS
Ce document d’information traite de l’application des principes de bonne gouvernance  
du secteur de la sécurité (GSS) à la défense par la réforme de celle-ci. Les forces armées 
visent à défendre un État et sa population. En renforçant le contrôle démocratique,  
la réforme de la défense garantit que la puissance militaire est employée selon la volonté 
et pour la défense de la population. Grâce à elle, les forces armées peuvent accomplir  
leur mandat avec plus d’efficience et d’efficacité, afin d’opérer avec souplesse dans un  
environnement de la sécurité dynamique. 

Ce document d’information répond aux questions suivantes :
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 Pourquoi réformer la défense ? Page 4
 Qui mène la réforme de la défense ? Page 5
 Comment se déroule une réforme de la défense ? Page 6
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Qu’est-ce que la réforme de la défense ?
La réforme de la défense renforce le contrôle démocra-
tique des forces armées et du secteur de la défense afin 
de les rendre plus efficaces, plus responsables et moins 
coûteux. (Pour plus d’informations sur le contrôle démo-
cratique des forces armées, voir les documents d’informa-
tion sur la RSS intitulés « La gouvernance du secteur de  
la sécurité » et « Les forces armées ».)

La réforme de la défense doit prendre en compte l’État,  
l’armée et la population. L’amélioration des comporte-
ments et l’évolution des cultures peuvent améliorer les  
relations entre les forces de sécurité et la population 
qu’elles protègent. En parallèle, l’armée doit s’adapter aux 
politiques du gouvernement et conserver son efficacité. 
Une GSS réactive et démocratique garantit que les poli-
tiques publiques en matière de défense reflètent la volonté 
du peuple.

En redéfinissant ces relations, la réforme de la défense :

–  évalue le cadre stratégique pour cerner  
les menaces, risques et difficultés qui attendent  
le pays à plus ou moins long terme ;

–  examine les rôles et objectifs opérationnels  
des forces armées et des institutions civiles  
du secteur de la défense ;

–  réévalue les relations entre le secteur de la  
défense et les autres prestataires de services de  
sécurité, ainsi qu’avec les institutions de gestion 
et de contrôle de la défense ;

–  chiffre les priorités, les plans d’action et  
les programmes de réforme des forces armées 
et des institutions de défense.

 Les forces armées et le secteur de la  
défense Le secteur de la défense est le  
domaine de l’administration publique respon-
sable de la puissance militaire. Il comprend  
habituellement les forces armées, leur direc-
tion politique (commandant en chef, ministère 
de la Défense), les autorités de contrôle du  
pouvoir exécutif (président, Premier ministre) 
et d’autres organismes publics intervenant à 
titre ponctuel ou permanent dans les questions 
de défense. Il peut aussi intégrer des presta-
taires de services commerciaux relevant de  
l’industrie de la défense.

Le secteur de la défense exerce habituelle-
ment trois fonctions :

1.  conduite opérationnelle (commandement 
et exécution des opérations militaires) ;

2.  gestion des ressources humaines (recru-
tement, formation et administration du 
personnel, planification opérationnelle) ;

3.  gestion financière et technique (gestion 
du budget et des finances, achat de  
l’équipement militaire, conseils techniques 
au gouvernement).

Les forces armées sont des institutions établies 
par l’État essentiellement à des fins de défense 
nationale contre les menaces extérieures. Elles 
peuvent aussi avoir pour compétences d’inter-
venir en cas de conflit intérieur ou de catas-
trophe naturelle. Elles peuvent inclure les 
forces régulières, auxiliaires et/ou de réserve. 
Pour plus d’informations sur les rôles et res-
ponsabilités des forces armées dans la bonne 
GSS, voir le document d’information sur la RSS 
intitulé « Les forces armées ».
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Une fois les plans définis, les activités de réforme de la dé-
fense peuvent être techniques ou administratives et couvrir 
plusieurs domaines. Par exemple :

–  doctrine militaire, règles d’engagement et  
procédures opérationnelles ;

–  systèmes d’armes, logistique et infrastructures  
de défense ;

–  taille et structure des forces ;

–  systèmes de gestion et budgétaires ;

–  politiques relatives au personnel ;

–  relations entre les services (ou « interarmisation ») 
et avec d’autres acteurs du secteur de la sécurité, 
sur le territoire national comme à l’étranger  
(ou « interopérabilité ») ;

–  politique de communication concernant  
les membres des forces, les médias et le public ;

–  relations civilo-militaires démocratiques ;

–  respect de l’état de droit et des droits humains, 
au sein des forces armées et dans leurs opérations.

 La bonne gouvernance du secteur de la 
sécurité (GSS) et la réforme du secteur de la 
sécurité (RSS) La bonne GSS est un cadre 
normatif qui définit la manière dont le sec-
teur de l’État chargé de la sécurité doit fonc-
tionner dans une démocratie. Elle repose sur 
la responsabilité, la transparence, l’état de 
droit, la participation, la réactivité, l’efficacité 
et l’efficience. L’application de ces principes 
aux services de sécurité constitue le but de  
la RSS.

La RSS est le processus politique et technique 
consistant à améliorer la sécurité de l’État et 
la sécurité humaine par une prestation, une 
gestion et un contrôle plus efficaces et res-
ponsables des services de sécurité, dans le 
cadre d’un contrôle civil et démocratique et 
dans le respect de l’état de droit et des droits 
humains. La RSS peut porter soit sur une  
partie des services publics de sécurité, soit 
sur le fonctionnement du système dans son 
ensemble. Dans les deux cas, l’objectif reste 
le même : améliorer l’efficacité et la respon-
sabilité.

Pour en savoir plus sur ces définitions cen-
trales, voir les documents d’information sur  
la RSS intitulés « La gouvernance du secteur 
de la sécurité », « La réforme du secteur de la 
sécurité » et « Le secteur de la sécurité ».
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Pourquoi réformer la défense ?
La réforme de la défense a deux objectifs interdépendants : 
améliorer les résultats du secteur de la défense dans les 
trois fonctions principales qu’elle exerce (voir ci-dessus) et 
garantir des normes strictes d’intégrité dans un cadre de 
gouvernance démocratique et dans le respect de l’état de 
droit et des droits humains. Accroître l’efficacité et l’effi-
cience des forces armées n’est souhaitable que si le gouver-
nement, le parlement et le public peuvent demander des 
comptes aux acteurs du secteur de la sécurité. Développer 
l’inclusivité, la réactivité, la transparence et la responsabi-
lité conforte la légitimité et la crédibilité des forces armées 
et de l’ensemble du secteur de la défense aux yeux de la 
population. Renforcer le contrôle civil et démocratique et 
le respect de l’état de droit et des droits humains aide ainsi 
les forces armées et le secteur de la défense à mieux remplir 
leur mission de protection envers l’État et sa population.

Les priorités de la réforme de la défense varient selon  
le contexte politique national :

–  Dans une démocratie consolidée, il s’agit géné-
ralement d’un processus d’amélioration per-
manente de la responsabilité, de l’efficacité et 
des coûts des institutions militaires et de défense.

–  En situation de transition politique, elle vise  
habituellement à renforcer l’efficacité de  
la défense nationale au sein d’un système  
de contrôle plus démocratique.

–  Dans les pays en proie à des conflits, elle  
entend améliorer la stabilité nationale  
en prévenant ou contrant la violence, ce qui  
demande une GSS plus démocratique,  
des mesures de réconciliation et davantage  
d’inclusivité.

 La réforme de la défense dans les situa-
tions d’après-conflit La réforme de la dé-
fense pose des problèmes particuliers aux 
nations qui se relèvent d’un conflit. Il faut par 
exemple :

–  démilitariser la société et les groupes armés ;

–  gérer les arsenaux et détruire les surplus ;

–  instituer de nouvelles forces armées natio-
nales ;

–  intégrer dans les services de sécurité  
les anciens combattants de toutes les parties 
au conflit ;

–  juger les crimes de guerre et autres viola-
tions graves des droits humains ;

–  dissiper l’héritage de peur et de défiance 
des forces armées, en abolissant l’impunité 
et en adoptant une politique de tolérance 
zéro envers les actes répréhensibles ;

–  combattre la corruption du secteur de  
la défense, héritée des années de conflit.
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Qui mène la réforme de la défense ?
Les ministères (ou départements) civils de la défense sont 
les mieux placés pour réformer la défense. Le ministère doit 
posséder l’expertise civile et militaire requise pour gérer  

un processus complexe. Un processus exhaustif tiendra 
compte des acteurs nationaux et internationaux, ainsi que 
des institutions publiques et privées exerçant un rôle dans 
le secteur de la défense (figure 1).

Figure 1 La réforme de la défense mobilise des acteurs variés du secteur de la sécurité et de la société

Réforme  
de la défense

Forces armées

Toutes les branches des forces 
armées, personnel civil 

compris, peuvent participer  
à la planification et à la mise 

en œuvre de la réforme.

Les organes de décision 
(conseil national de sécurité, 

commission de la défense) 
formulent les politiques  

et stratégies et 
institutionnalisent les activités 

démocratiques.
Les ministères ou 
départements de  

la défense contrôlent  
la politique et s’associent  

à d’autres ministères 
exerçant des fonctions de 
sécurité liées à la défense 

pour mettre en œuvre  
la réforme.

Les prestataires nationaux  
de services de sécurité 
(gendarmerie, police, 

renseignements, gardes-
frontières, douanes) coopèrent 
souvent avec les forces armées 

et devront peut-être adapter 
leur relation aux nécessités aux 

reformes du secteur de la 
défense.

Les comités de défense  
ou de sécurité rédigent  
des lois sur la défense, 

contrôlent les budgets et 
mènent des enquêtes.Les systèmes judiciaires 

militaires permettent de 
garantir que les forces armées 

rendent des comptes et 
respectent les droits humains et 

l’état de droit.

Les médias, les groupes  
de réflexion et les partis 
politiques participent à 

l’élaboration des politiques 
concernant la défense. Les 

collectivités locales sont 
particulièrement concernées 

par les lieux de cantonnement 
des forces armées.

Les entreprises militaires et 
de sécurité privées ou 

l’industrie de la défense 
peuvent être amenées  

à coopérer avec les forces 
armées sur des questions  
de sécurité, ou à soutenir  
la réforme de la défense.

Instances multilatérales, 
donateurs et 

organisations régionales 
peuvent jouer un rôle 

essentiel en fournissant 
fonds, soutien et 

spécialistes.

Chef d’État/du  
gouvernement

Ministère  
de la Défense

Prestataires  
nationaux  
de services  
de sécurité

Corps législatifMinistère  
de la Justice, 

forces de 
l’ordre, 

institutions 
pénales

Société civile

Acteurs non  
étatiques

Acteurs  
internationaux



DCAF RSS DOCUMENT D’INFORMATION | La réforme de la défense

6

Comment se déroule une réforme de la défense ?
Une consultation publique sur le rôle des forces armées et 
les besoins de l’État en matière de défense peut être un bon 
point de départ pour adapter la réforme au contexte poli-
tique, économique et social. Ensuite, la réforme comporte 
habituellement :

–  Un examen de la défense, pour étudier le rôle 
attendu de la défense, analyser l’environnement 
de sécurité et ses menaces, et intégrer un proces-
sus de consultation et d’information du public.  
La loi peut prescrire des examens réguliers  
complets de la défense, mais de nombreux pays  
y recourent uniquement lorsque les circonstances 
l’imposent. Cet examen peut s’inscrire dans des 
processus plus larges d’examen de la sécurité ou 
dans une transformation majeure de la défense, 
mais il n’est pas une étape obligée.

–  Conception, planification et consultation.  
La réforme de la défense est planifiée par le  
personnel civil et militaire au sein de structures  
permanentes, comités ad hoc ou commissions 
spéciales, afin que les moyens disponibles soient 
adaptés au but et au budget. De nombreux  
acteurs doivent être consultés, tant à l’intérieur 
qu’à l’extérieur du secteur de la défense, surtout 
pour les décisions ayant des répercussions sur  
la population locale.

–  Mise en œuvre, suivi et ajustement. Une ré-
forme efficace de la défense requiert des méca-
nismes qui contrôlent sa mise en œuvre et ses  
résultats afin de pouvoir ajuster les programmes 
selon les progrès accomplis et l’évolution de  
l’environnement. Ce point est d’autant plus  
important que les programmes de réforme com-
plets sont souvent plus longs que le mandat  
du gouvernement qui les a lancés.

Il est essentiel de planifier et gérer les finances avec soin, 
car la réforme de la défense peut coûter cher, surtout si elle 
suppose d’investir dans de nouvelles capacités militaires. 
Analyser les coûts puis assurer le suivi et un contrôle bud-
gétaire durant tout le processus est un gage de stabilité et 
viabilité.

Des actions suivies d’information du public aident l’ins-
titution de la défense et la population à comprendre la  
réforme et à l’évaluer de façon critique. Les campagnes 
d’information doivent décrire les avantages à court et long 
terme d’une réforme complète au regard des conséquences 
humaines et sociales à court terme.

Compte tenu du coût et de la longévité de l’équipement 
militaire, beaucoup de pays instaurent un système de  
planification de la défense, qui permet par exemple de 
conjuguer une perspective longue (15 à 20 ans) à une autre 
plus ciblée (4 ans). La réforme de la défense doit tenir 
compte des décisions passées, mais aussi anticiper les  
évolutions (sécurité, technologies, démographie) et les 
changements du regard de la société sur elle-même.

 Avantages d’instaurer l’égalité des genres 
dans le secteur de la défense L’égalité des 
genres améliore les résultats du secteur de la 
sécurité tout en renforçant les droits humains 
fondamentaux et l’équité démocratique (voir 
les documents d’information sur la RSS intitu-
lés « L’égalité des genres et la bonne gouver-
nance du secteur de la sécurité » et « L’égalité 
des genres et la réforme du secteur de la  
sécurité ») :

–  Meilleurs résultats : l’égalité des genres  
présente des avantages tactiques (pouvoir 
travailler avec tous les genres dans une  
société donnée), opérationnels (pouvoir  
mener une analyse genrée de l’environne-
ment opérationnel) et stratégiques (avec 
une diversité totale, les prises de décision 
gagnent en qualité).

–  Défense des droits et de l’intégrité :  
l’égalité des genres fait partie des principes  
du contrôle civil et démocratique, de l’état 
de droit et des droits humains. L’égalité  
d’accès à la prestation, à la gestion et au 
contrôle des services de sécurité et la prise 
en compte des besoins de chaque genre 
sont des critères primordiaux pour mesurer 
la conformité aux normes dans le secteur  
de la défense.
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Qu’est-ce qui relie la réforme de la défense à la bonne 
GSS et à la RSS ?
Les tentatives de réforme qui portent uniquement sur  
les aspects techniques et délaissent la responsabilité ou  
le contrôle démocratique ne relèvent pas de la RSS et 
peuvent nuire à une bonne GSS. La responsabilité des forces 
armées et des institutions du secteur de la défense est  
engagée de l’intérieur (commandement) et de l’extérieur 
(contrôle). Elle s’étend aussi au ministère de la Défense.

Voici des exemples de réalisations et résultats d’une réforme 
de la défense qui améliore la responsabilité et la transpa-
rence du secteur de la défense :

–  Création de processus ou institutions de 
contrôle : ministère intégré de la Défense  
regroupant QG civil et militaire, médiateur  
militaire, comité parlementaire de la défense  
ou de la sécurité, etc. ;

–  Modifications de la chaîne de commandement 
militaire, renforcement des contrôles consti-
tutionnels et du contrôle des forces armées par 
la société civile ;

–  Meilleure connaissance du secteur de la  
défense grâce à de nouveaux programmes 
d’éducation à la défense, des informations  
publiques sur les rôles et obligations des forces 
armées, etc.

Des mécanismes associant contrôle externe et contrôle  
externe peuvent également renforcer la responsabilité  
globale des services de sécurité. Par exemple :

–  Séparation des pouvoirs : la police, les autorités 
frontalières et autres services de sécurité doivent 
être clairement séparés des forces armées. 

–  Leadership de qualité : les codes de conduite 
internes, la discipline administrative et les aspects 
culturels (sens du devoir, de la responsabilité, etc.) 
préservent également l’intégrité au sein  
des forces armées.

–  Mécanismes judiciaires : les systèmes judiciaires 
civils et militaires sont des instances de dernier 
ressort garantissant l’intégrité du fonctionne-
ment de l’armée. Quand un système judiciaire 
opérationnel existe, le personnel militaire relève 
habituellement de procédures spéciales, tandis 
que les civils sont jugés par des tribunaux civils.

–  Contrôle civil : des institutions parlementaires 
compétentes, les cours des comptes, les médias 
et les organisations de la société civile assurent 
un contrôle démocratique de la défense.
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Comment surmonter les obstacles à la réforme  
de la défense ?
Chaque pays rencontre des difficultés lorsqu’il réforme sa 
défense. L’application des principes de la bonne GSS dans 
la RSS peut toutefois aider à résoudre ces problèmes. Par 
exemple :

Résistance politique et institutionnelle : le gouverne-
ment et certaines institutions militaires peuvent s’opposer 
aux changements pour préserver leurs intérêts, parce qu’ils 
perçoivent différemment les menaces, par sens de la  
tradition ou par peur de perdre le pouvoir et le contrôle.  
La confiance et la coopération nécessaires à la réforme 
peuvent être inexistantes dans les contextes de conflit.

–  Analyser le contexte, adopter une démarche  
tenant compte du conflit, mobiliser un soutien  
international et/ou public à la réforme et  
sensibiliser les parties prenantes aux avantages 
d’une bonne GSS peuvent aider à surmonter  
la résistance politique (voir le document d’infor-
mation sur la RSS intitulé « La gouvernance du 
secteur de la sécurité »).

Difficultés techniques : la planification et la gestion de la 
réforme de la défense sont complexes et requièrent des 
spécialistes militaires et civils de la défense, la participation 
de la société civile et la consultation du public. Le manque 
de ressources financières peut aussi être un frein.

–  Diversifier les instances décisionnaires et les  
expertises, développer les capacités et trouver 
des appuis extérieurs peut apporter l’expertise  
et les ressources financières requises. Inscrire  
la réforme dans un vaste programme de RSS peut 
aussi être utile (voir le document d’information 
sur la RSS intitulé « La réforme du secteur de  
la sécurité »).

Incertitudes : les avantages potentiels de la réforme de la 
défense peuvent être difficiles à mesurer, donnant au 
monde politique et au public l’impression d’une réforme 
risquée ou sans importance. De plus, le changement fait 
peur : le pays pourrait paraître plus vulnérable pendant  
la réforme.

–  Informer le public et former les professionnel-le-s 
aux avantages de la réforme peut aider à apaiser 
les peurs, notamment dans le cadre d’un examen 
de la politique de sécurité nationale (voir le  
document d’information sur la RSS intitulé  
« Les politiques de sécurité nationale »).
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–   Alexandra Kerr et Michael Miklaucic (dir.) 
Effective, Legitimate, Secure: Insights for Defence 
Institution Building 
Washington : Université nationale de la défense,  
Center for Complex Operations, 2017.

Contrôle démocratique de la réforme de la défense :
–  Valeri Ratchev 
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New York : Nations Unies, 2011.
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dans Manuel de l’OCDE-CAD sur la réforme des systèmes 
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Paris : OCDE, 2007.
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Genève : DCAF, 2013.

–  Willem Frederik van Eekelen et Philipp Fluri (dir.) 
Defence Institution Building: A Sourcebook in 
Support of the Partnership Action Plan 
Vienne : Académie autrichienne de défense nationale, 
2006.

Réforme de la défense dans les situations d’après-conflit :
–  Mark Knight 

« SSR: Post-conflict Integration » 
Helpdesk Query, Birmingham : Université de  
Birmingham, Global Facilitation Network for Security 
Sector Reform, août 2009.

–  Roy Licklider (dir.) 
New Armies from Old: Merging Competing Military 
Forces after Civil Wars 
Washington : Georgetown University Press, 2014.
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DCAF, le Centre pour la gouvernance du secteur de 
la sécurité, Genève, est une fondation internationale 
qui a pour mission d’aider la communauté internatio-
nale à appliquer les principes de bonne gouvernance 
et à mettre en œuvre la réforme du secteur de la sécu-
rité. À cet effet, le centre élabore les normes interna-
tionales ou nationales appropriées, en assure  
la promotion, mène des recherches sur mesure dans  
le secteur politique et définit les bonnes pratiques ainsi 
que les recommandations pertinentes qui permettront 
de mettre en place une gouvernance démocratique 
du secteur de la sécurité. Sur le terrain, il apporte son 
soutien en donnant son avis consultatif et propose 
des programmes d’assistance technique à toutes  
les parties intéressées.
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Jenny Rouse pour l’édition en anglais,
Florence Lesur pour la traduction en français,
Géraldine Chantegrel pour l’édition en français et  
Petra Gurtner pour la mise en forme et la conception 
de ce document.
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Télécharger l’application SSR Backgrounders de DCAF
Une ressource complète sur les principes fondamentaux de la 
bonne gouvernance et de la réforme du secteur de la sécurité, 
y compris :

Les documents d’information sur la RSS : brèves intro-
ductions aux thèmes clés de la gouvernance et de la réforme 
du secteur de la sécurité.

SSR Papers : analyse approfondie des dernières tendances  
en matière de gouvernance du secteur de la sécurité rédigée, 
revue et éditée par des spécialistes de la réforme.

Ressources du DCAF : une sélection de nos meilleurs  
conseils pratiques pour les praticiens de la réforme, y compris 
des manuels, des boîtes à outils et des notes explicatives dans 
un large éventail de langues.
 
L’application offre :
–  des ressources de téléchargement uniques pour un accès 

complet hors ligne
–  un choix de deux modes de lecture pour un texte plus clair 

et un meilleur zoom
–  des formats iOS et Android optimisés qui fonctionnent  

rapidement tout en étant légers au niveau des données et 
du stockage

 
 Téléchargement gratuit à partir de l’App Store
 d’Apple ou de Google Play Store.


